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Sommaire

Le changement climatique et la transition énergétique impliquent des investissements 
considérables pour réduire l’impact de l’activité humaine sur l’environnement. Les 
nouvelles technologies à mettre en œuvre et les nouveaux comportements à adopter 
nécessitent le plus souvent le versement de subventions publiques, au motif que 
les activités qu’elles soutiennent ne trouveraient pas naturellement de financement 
à hauteur de leur intérêt général. Toutefois, le débat reste vif quant au bien-fondé 
des aides versées, lesquelles s’exposent notamment à des accusations de distorsion 
de concurrence dans une Europe intégrée, de rupture d’égalité ou d’inefficacité 
économique. Faut-il limiter les aides au début d’une nouvelle activité pour amorcer la 
constitution d’une filière, puis la diminuer ou la supprimer ? Faut-il transformer l’aide 
en avance remboursable le jour où l’activité atteint sa rentabilité ?
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Pour des politiques publiques harmonisées

 
Pierre Jérémie | Directeur d’investissements, Hy24

Les subventions sont une forme d’instrument de politique publique, dont les aides d’État telles 
que définies aux articles 107 et 108 du TFUE constituent un sous-ensemble répondant à quatre 
critères : la sélectivité, l’octroi au moyen de ressources d’État (même si cette frontière est parfois 
difficile à apprécier), un effet concurrentiel et un effet sur les échanges intra-européens.

De fait, dans la logique de la construction européenne, les États membres qui bénéficient 
d’importantes marges de manœuvre budgétaires sont considérés comme plus aptes que les autres 
à soutenir leurs acteurs économiques, ce qui pourrait les inciter à distordre le fonctionnement 
équilibré et concurrentiel du marché intérieur. C’est d’ailleurs la raison pour laquelle le contrôle 
des aides d’État est plutôt défendu par les petits États membres.

Quand les États essaient de ne pas faire des aides États…

Dans la mesure où toute subvention doit être notifiée à la Commission européenne, les États 
membres font en sorte de construire des objets qui ne soient formellement pas des aides d’État 
avec un succès variable. Les certificats d’économie d’énergie (CEE), par exemple, ne sont pas 
qualifiés d’aides d’État, même s’ils reposent sur une obligation instituée par l’État et s’ils respectent 
une forme de sélectivité. En l’occurrence, sans doute la Commission considère-t-elle qu’ils n’ont 
pas d’effet concurrentiel, puisqu’ils pèsent essentiellement sur la consommation des ménages et 
du secteur tertiaire, et ne sont pas non plus un facteur de distorsion des échanges européens. À 
l’inverse, le mécanisme de capacité en électricité visant à sécuriser les approvisionnements a été 
qualifié d’aide d’État et inscrit comme tel dans le droit sectoriel, ce bien que la ressource d’État 
soit tout aussi difficilement tangible. 

… la Commission essaie de faire du droit sectoriel en utilisant les aides d’État

Les aides d’État sont un important levier d’action pour la Commission européenne. La compétence 
du contrôle de ces aides étant même la seule qui lui permette d’avoir prise sur les politiques 
publiques des États membres, la Commission l’utilise de plus en plus pour faire du droit sectoriel, 
contrôler les politiques publiques et les orienter vers un policy design et une organisation du 
marché qu’elle juge pertinents au titre de l’intégration du marché intérieur. C’est particulièrement 
vrai dans le secteur de l’énergie. Cela facilite aussi l’analyse, y compris pour les aides d’État futures: 
la Commission est tenue de juger qu’une aide d’État est incompatible a priori avec le traité dès lors 
qu’elle n’est pas compatible avec le droit sectoriel. En d’autres termes, la réflexion économique 
sur les aides d’État sert souvent de fil conducteur et de travail préparatoire à la construction du 
droit sectoriel.
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L’existence d’un contrôle a priori  des aides du niveau fédéré est une situation unique dans les 
marchés sous une gouvernance politique fédérale. La Suisse et l’Inde n’exercent aucun contrôle. 
De nombreux marchés intégrés avec un gouvernement fédéral considèrent qu’un contrôle a 
posteriori suffit pour garantir l’équité concurrentielle entre États fédérés. Aux États-Unis, la Cour 
suprême applique la doctrine de la clause de commerce dormante, selon laquelle un État fédéré 
n’a pas le droit d’intervenir économiquement d’une manière qui distorde les échanges entre États 
membres de l’Union – avec un contrôle a posteriori. Il n’existe donc pas de procédure d’accord 
préalable. Il existe toutefois une exception pour participation au marché : quand un État fédéré 
intervient dans un marché au titre d’une activité économique qu’il exerce en son nom propre, il est 
autorisé à intervenir de manière sélective et distorsive. (Reeves, Inc. v. Stake | 447 U.S. 429 (1980))

Dans certains cas, la Commission européenne pourrait aussi actionner le levier du droit de la 
concurrence. Dans le dossier qui a conduit à la décision SA.21918 du 12 juin 2012 par exemple, qui crée 
l’Arenh et l’actuel système de tarifs réglementés en France, les tarifs appliqués par les industriels 
français étaient jugés trop bas. Le sujet pouvait donc être abordé à la fois sous l’angle des aides 
d’État (article 108) et sous celui de la protection contre les pratiques anticoncurrentielles (article 
102). En l’occurrence, la Commission a choisi de retenir l’angle des aides d’État, sans l’expliquer – 
sans doute parce que le droit des aides d’État est un droit mou (qui permet des négociations) et 
parce qu’il est plus difficile d’ouvrir une enquête au titre du droit de la concurrence.

Et après ?

Mieux équilibrer regard a priori de la Commission et monitoring (contrôle des effets des aides 
d’État et la documentation de leurs effets économiques en cours d’exécution) serait un axe 
intéressant d’amélioration du cadre. En effet, cela permettrait d’enrichir la réflexion sur les 
meilleures approches de policy design et d’élaborer graduellement une pratique applicative, qui 
aurait une réelle valeur pour les États membres dans la construction de politiques publiques 
harmonisées.
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L’articulation entre des subventions directes et des 
mécanismes d’aide indirecte

 
Sébastien Zimmer | Associé, Emerton

Les subventions sont souvent utilisées pour créer des filières, comme dans le cas du marché 
du GNL à petite échelle (small scale). Le GNL étant moins carboné que le diesel, il contribue à 
décarboner le secteur routier sous réserve de disposer d’un réseau de stations de distribution 
suffisamment maillé pour inciter les transporteurs routiers à investir dans de nouvelles flottes 
de camions. Il était donc impossible de faire démarrer une telle filière sans aide appuyée des 
pouvoirs publics nationaux et européens, et la politique européenne a structuré les subventions 
accessibles aux porteurs de projets. Ce dispositif a bien fonctionné, et dix ou quinze ans plus tard, 
le marché continue à se développer sans subventions directes. 

Des mécanismes efficaces, qui méritent d’être contrôlés

Ces aides initiales peuvent ensuite laisser la place à d’autres types de subventions pour assurer 
le développement et la croissance de ces nouveaux marchés, sans impact sur les budgets 
publics. C’est notamment le cas des mécanismes extrabudgétaires, comme la TIRUERT en France 
(obligation d’incorporation de carburants durables dans les carburants fossiles). Cette obligation 
constitue une incitation très forte pour les acteurs du marché à utiliser du GNL ou du bioGNL pour 
alimenter une partie de leur flotte, sans imputation budgétaire en tant que telle pour l’État. En 
effet, le coût de l’incorporation est laissé à la charge des vendeurs de carburants, puis répercuté 
aux consommateurs finaux.

L’exemple du biométhane est également intéressant. Aucun acteur n’aurait investi dans de la 
production de biométhane sans tarifs d’achat hors marché. Pour encourager le développement 
de cette filière, plusieurs États membres de l’Union européenne, dont la France, ont alors mis en 
place des tarifs de rachat financés par la CSPE (contribution au service public de l’énergie), sans 
peser directement sur le budget de l’État. En outre, l’État a créé des certificats de production de 
biogaz (CPB) suivant le même principe que la TIRUERT. Toutefois, si l’obligation d’incorporation 
est financée par le secteur privé, ce mécanisme développe du même coup des marchés de 
certificats, en général peu liquides et transparents.

Le même type de certificats s’est développé en Allemagne pour décarboner les carburants, qui 
ont aussi donné lieu à des détournements comme l’importation d’huiles usagées en provenance 
de Chine, dont le caractère décarboné est sans doute discutable – importation financée par les 
consommateurs de carburants allemands.

Au total, ces mécanismes sont puissants dans leur principe puisqu’ils permettent de ne pas 
mobiliser le budget public, mais ils nécessitent de contrôler l’organisation des marchés sous-
jacents qu’ils créent.
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Au-delà des subventions, l’indispensable market design

Les subventions à elles seules suffisent rarement pour développer des marchés ou générer de 
l’efficacité économique. Le marché de l’hydrogène, par exemple, nécessite des investissements 
massifs dans des infrastructures (transport, stockage, importation) et les financements publics 
nécessaires pour créer une nouvelle filière s’avéreront insuffisants en l’absence de modèle de 
marché générant de la visibilité pour l’ensemble des acteurs. Or l’hydrogène est incontournable, à 
moyen-long terme, pour décarboner l’économie européenne.

De façon générale, le market design de nouveaux marchés et les infrastructures d’énergie qui 
permettront la décarbonation de l’économie est indispensable pour tenir compte des impératifs 
du moment, au-delà du champ de la concurrence. Cela implique, entre autres, d’aligner les intérêts 
d’acteurs, des secteurs souvent très segmentés tout au long de la chaîne de valeur.
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Le point de vue de l’innovateur

 
Jean-Michel Dalle | Directeur, Agoranov

 
Agoranov est un incubateur de startups, qui a notamment vu passer cinq licornes dont Doctolib 
et les pionnières de l’IA en France que sont Dataiku et Shift. En vingt ans, près de 600 startups 
innovantes ont été incubées, qui ont levé plus de 6 milliards d’euros auprès de fonds privés.

Les aides d’État à l’innovation

Pour les startups, différents régimes d’exemption – Jeunes Pousses, par exemple – permettent 
d’aborder les questions d’aides d’État. L’aide effectivement apportée peut alors être qualifiée en 
« équivalent subvention brute ». 

Dans ce modèle, les incubateurs sont des « intermédiaires transparents » qui sont contrôlés 
très fréquemment. La banalisation et la répétition de ce type de contrôles, parfois à plusieurs 
reprises sur les mêmes actions, tend à rendre très difficile le travail des administrations chargées 
de distribuer ces aides.

Les fonds propres

Dans le domaine des startups, la question des subventions est difficilement dissociable de celle 
des fonds propres. De fait, l’immense majorité des sociétés innovantes a besoin de recourir à 
des investisseurs en fonds propres dans la mesure où les marchés bancaires ne sont pas adaptés 
au financement de leurs activités. Ce recours à des capitaux privés est intrinsèque, constitutif 
et presqu’inévitable. On ne peut donc pas interpréter l’impact des subventions sans avoir plus 
généralement en tête les caractéristiques de ces marchés. Par ailleurs, beaucoup de subventions 
sont concentrées dans les phases amont, à l’exception notable du crédit d’impôt recherche (CIR) 
qui s’applique durant toute la vie des sociétés.

La quantité de financements disponibles en subventions est donc aussi liée à des aspects qu’on 
pourrait dire de market design : en Europe, les levées de fonds sont parfois plus réduites en 
montants qu’aux États-Unis, mais l’existence de subventions peut alors participer à une forme 
d’augmentation des montants disponibles pour les startups. Par exemple, le Conseil Européen de 
l’Innovation accorde à des startups en phase early stage des aides très importantes à la fois en 
subventions et en fonds propres.

L’innovation dirigée

L’innovation dirigée est un nouveau nom qui peut évoquer des questions de politique industrielle. 
Un débat vif existe, dans le monde entier, en particulier en Europe depuis les travaux de Mariana 
Mazzuccato sur la notion d’État Entrepreneur. Savoir comment choisir les secteurs qui seront 
aidés, c’est-à-dire les futurs gagnants (« picking winners »), est une question particulièrement 
compliquée.

A l’évidence, la simple manipulation de modèles ne suffit pas à orienter valablement les choix 
de politiques publiques dans le domaine de l’innovation. D’autre part, la subvention est un outil 
tentant pour faire de l’innovation dirigée. Mais au niveau européen, certains outils comme les PIEC 
(projets importants d’intérêt européen commun) peuvent être compliqués à mettre en œuvre.
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Échanges

Éric Brousseau

Les différents mécanismes sont construits a priori, mais leur efficacité n’est jamais évaluée ex 
post. Est-ce par manque de mandat et de moyens de la Commission, ou par manque de volonté 
des États membres ?

Pierre Jérémie

La Commission procède par audits, tandis que les États-Unis s’appuient sur la chaîne de contrôle 
fiscal pour vérifier que les aides d’État sont correctement délivrées. Ces aides prennent en outre 
souvent la forme de crédits d’impôt transférables, ce qui permet de délivrer l’argent très rapidement 
et de façon à la fois opérationnelle et lisible pour les acteurs, avant d’exercer des contrôles fiscaux. 
C’est aussi le cas en France s’agissant du CIR – mécanisme qui mériterait d’être préservé.

Par ailleurs, l’absence d’évaluation ex post n’est pas tant un problème de capacité qu’un pari 
d’organisation des politiques publiques : la vraie boucle de rétroaction est le suffrage. En droit 
européen, l’impôt est défini comme « une charge pécuniaire unilatéralement imposée ». Aussi 
importe-t-il de s’assurer qu’il est correctement utilisé et qu’il produit les effets attendus, et chacun 
en juge ensuite dans les urnes : c’est là normalement que se situe la vraie rétroaction sur le 
politique. 

Christine Le Bihan-Graf

Il convient toutefois de noter que la Commission associe de plus en plus les aides à des avances 
remboursables ou à des dons qui pourraient justifier un retour si la profitabilité tirée était supérieure 
à un certain montant.

 
 
Sébastien Zimmer

S’agissant des mécanismes extrabudgétaires, plus diffus dans leurs prélèvements puisqu’ils 
concernent les consommateurs, les contrôles existent. Mais, compte tenu de la complexité des 
marchés et des nombreux acteurs qui en tirent bénéfice, les fraudes sont souvent découvertes 
très longtemps après. Qui plus est, les marchés sous-jacents créés sont souvent peu liquides et 
peu transparents. L’efficacité de la boucle de rétroaction est donc moindre que lorsque l’État 
verse directement de l’argent. 

Jean-Michel Dalle

La question de la « métrologie » est cruciale. Construire des contrefactuels est nécessaire, mais 
pas suffisant. L’évaluation in itinere (tableaux de bord) a toute son importance, de même que des 
analyses de niveau intermédiaire. Ces dispositifs sont en train de s’inventer dans de nombreux 
domaines, grâce notamment à la data science. C’est aussi une question d’évolution culturelle.
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De la salle

Un lien sera-t-il prochainement établi entre les subventions et la taxonomie ?

Pierre Jérémie

L’absence de lien entre la taxonomie européenne et l’octroi des aides d’État est liée à l’indépendance 
des législations et des compétences. Ainsi, la taxonomie existe dans le monde de la régulation 
financière, tandis que les aides d’État relèvent d’un autre cadre. Néanmoins, dans l’esprit de la 
Commission, l’intention existe de s’appuyer, à terme, sur les critères de durabilité du règlement 
Taxonomie et de ses actes délégués pour faciliter l’analyse a priori des aides d’État. 

Sébastien Zimmer

La caractérisation n’est pas liée à la taxonomie, mais à la directive RED. Le fait qu’il n’y ait pas 
toujours de concordance directe entre les différents règlements génère beaucoup de complexité.

De la salle

Les dotations entrent-elles dans le champ des aides d’État ?

Pierre Jérémie

Contrairement aux subventions, les dotations ne sont pas conditionnées à l’atteinte d’un objectif 
précis. En outre, elles ne sont pas nécessairement le fait d’une entité publique.

Christine Le Bihan-Graf

Une dotation est un terme budgétaire, et le plus souvent consacrée à un thème. Par ailleurs, les 
aides d’État et les dotations n’ont pas le même objet.

De la salle

Y a-t-il une temporalité des aides d’État ? Par exemple, est-il légitime d’en avoir bénéficié si 
l’activité n’était pas compétitive à l’instant T ?

Pierre Jérémie

Dès que l’argent est versé et qu’il distord les échanges, il y a toujours un sujet aide d’État. C’est ce 
qui peut conduire à l’application de clauses de go back. Mais cela reste très théorique.

Christine Le Bihan-Graf

Merci !
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